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Montant
Question écrite n° 15800

Texte de la question

M Pierre Mehaignerie attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes
de guerre sur le probleme de rattrapage du rapport constant et de l'attribution des deux points indiciaires dus
aux anciens combattants depuis le 2 juillet 1987. Le secretaire d'Etat ayant en effet annonce qu'une commission
tripartite se reunirait des le mois de decembre 1988 pour en debattre et que ses travaux devraient etre conclus
et concretises par le depot d'un projet de loi le 31 mars 1989 sur l'un des bureaux du Parlement, il lui demande,
en consequence, de bien vouloir lui preciser l'etat de ce projet, son contenu et les delais de son depot ainsi que
de sa discussion a l'Assemblee nationale et au Senat.

Texte de la réponse

Reponse. - Lors de la discussion du projet de loi de finances pour 1989, le Parlement avait ete saisi de la
revendication des associations d'anciens combattants qui souhaitaient que soit etendu aux pensions militaires
d'invalidite le benefice de l'octroi, au 1er juillet 1987, de 2 points d'indice a certains agents de la categorie C Le
Gouvernement avait alors indique qu'apres verification, il apparaissait que ces mesures visaient des categories
precises de fonctionnaires et qu'en droit, du fait de la redaction meme de l'indice L 8 bis du code des pensions
qui fonde l'indexation des pensions sur l'indice brut 235, la revendication des anciens combattants n'etait pas
justifiee. Toutefois, il convenait de rechercher un nouveau systeme d'indexation afin de mettre un terme definitif
au contentieux quasi permanent souleve chaque fois que des mesures categorielles interviennent en faveur de
fonctionnaires de categorie C Le Gouvernement a donc propose que soit recherchee une nouvelle indexation,
soit sur un panier d'indices de la categorie C, soit dans toutes les categories de la fonction publique, afin que les
pensions beneficient le plus souvent possible d'une portion des evolutions accordees a certains indices, meme
lorsque l'indice 235 n'est pas concerne. A cette fin, une nouvelle commission tripartite a ete reunie a plusieurs
reprises. Cette commission est composee des presidents et rapporteurs des commissions competentes du
Senat et de l'Assemblee nationale, de representants d'associations d'anciens combattants et de representants
de l'administration. Lors des reunions de la commission tripartite, et apres avoir examine diverses formules, le
Gouvernement a finalement propose aux anciens combattants de faire evoluer desormais les pensions et la
retraite du combattant comme la moyenne des traitements de la fonction publique, calculee chaque annee par
l'INSEE, et qui prend en compte les mesures generales et les mesures categorielles. Ce projet, qui a recueilli
l'accord de principe des parlementaires presents, prevoit que les pensions militaires d'invalidite beneficieront des
memes augmentations et a la meme date que les traitements bruts d'activite des fonctionnaires. Ces
revalorisations s'appliqueront des lors qu'il s'agira de mesures generales, qu'elles prennent la forme d'une
augmentation de la valeur du point Fonction publique ou celle de l'attribution generale de points. De plus, un
systeme de garantie annuelle sera instaure sur la base de l'evolution, d'une annee sur l'autre, des traitements
bruts calculee par l'INSEE Ce systeme assurera la prise en compte de la moyenne des mesures categorielles
dont auront pu beneficier des fonctionnaires de toutes categories, y compris de celles dont la situation va
evoluer fortement dans les prochaines annees, comme les enseignants. Il convient d'ajouter que le
Gouvernement est dispose, si un accord est donne a son projet, a proposer au Parlement son application
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retroactive a compter du 1er octobre 1988 afin de faire beneficier les pensionnes des mesures categorielles
intervenues au cours du dernier trimestre de cette annee-la. Chaque annee, une commission tripartite se reunira
pour prendre connaissance des calculs de l'evolution du traitement brut moyen effectues par l'INSEE avant que
le taux d'evolution soit automatiquement applique aux pensions et a la retraite du combattant. Face a ces
propositions, les associations d'anciens combattants s'etaient tout d'abord refuse a envisager la modification de
l'article L 8 bis. Toutefois, au cours de la concertation, elles ont accepte d'etudier un nouveau dispositif en
posant neanmoins deux conditions : le benefice prealable de la mesure prise en faveur de certains
fonctionnaires de categorie C en juillet 1987 ; l'adoption d'un double systeme, en maintenant la reference
actuelle a l' indice 235 et en y ajoutant le dispositif propose par le Gouvernement, qui serait alors concu comme
une clause de sauvegarde. L'extension de la mesure categorielle de juillet 1987 ne peut etre acceptee, car
infondee en droit. Cependant des sa premiere annee d'application avec effet au 1er octobre 1988 au lieu du 1er
janvier 1989, le nouveau dispositif apporterait aux pensionnes un avantage financier au moins egal au cout de
leur revendication qui represente pres de 200 millions de francs. La demande d'adoption d'un double systeme
souleve une difficulte majeure. D'une part le maintien d'une reference a un indice unique ne supprimerait pas la
cause du contentieux quasi permanent, et l'octroi de mesures en faveur de certains fonctionnaires remuneres
sur la base de l'indice 235 continuerait a provoquer des demandes d'extension en faveur de l'ensemble des
pensionnes. D'autre part, le systeme propose par les associations permettrait dans certains cas aux pensionnes
de cumuler les mesures specifiques propres a l'indice 235 et les majorations liees aux mesures categorielles
affectant tout ou partie des fonctionnaires. Le rythme d'evolution des pensions d'anciens combattants serait
alors plus rapide que l'evolution generale des traitements de la fonction publique, ce qui ne serait pas equitable
au regard de la notion meme de rapport constant entre pensions et traitements. Le Gouvernement reunira en
septembre la commission tripartite afin de surmonter ces dernieres divergences car il souhaite pouvoir presenter
au Parlement un projet recueillant l'accord du plus grand nombre des partenaires.
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